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* Le présent document est publié pour refléter le retrait de la demande de préparation du plan de mise en œuvre des HFC de Kigali (étape I) pour le Liberia, qui a été approuvée lors de la 87e réunion. Pour faciliter la consultation, les modifications apportées au document sont mises en évidence.
OBSERVATIONS ET RECOMMANDATION DU SECRÉTARIAT DU FONDS
1. L’ONUDI demande au Comité exécutif d’approuver le montant de 1 651 468 $US, plus des coûts d’appui d’agence de 118 603 $US, pour les amendements à son programme de travail de 2021, indiqués dans le tableau 1.  La proposition est jointe au présent document. 
Tableau 1: Amendements au programme de travail de l’ONUDI pour l’année 2021
	Pays
	Activité/Projet
	Montant demandé
 ($ US)
	Montant recommandé
 ($ US)

	SECTION A: ACTIVITÉS RECOMMANDÉES POUR APPROBATION GLOBALE 

	A1: Renouvellement des projets de renforcement des institutions

	Macédoine du Nord
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase VII)
	169 404
	169 404

	Serbie
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase VIII)
	168 064
	168 064

	Sous-total pour A1    
	337 468
	337 468

	Coûts d’appui d’agence
	23 623
	23 623

	Total partiel pour A1
	361 091
	361 091

	A2: Préparation de projet pour des plans de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH)

	Brésil a, b
	Préparation d’un PGEH (phase III)
	25 000
	25 000

	Jordanie c
	Préparation d’un PGEH (phase III)
	25 000
	25 000

	Philippines
	Préparation d’un PGEH (phase III)
	70 000
	70 000

	Somalie
	Préparation d’un PGEH phase II)
	60 000
	60 000

	Sous-total pour A2
	180 000
	180 000

	Coûts d’appui d’agence
	12 600
	12 600

	Total partiel pour A2
	192 600
	192 600

	A3: Assistance technique pour la préparation d’un rapport de vérification de la consommation de HCFC 

	Albanie
	Rapport de vérification pour la phase II du PGEH
	30 000
	30 000

	Honduras
	Rapport de vérification pour la phase II du PGEH
	30 000
	30 000

	Monténégro
	Rapport de vérification pour la phase II du PGEH
	30 000
	30 000

	Serbie
	Rapport de vérification pour la phase II du PGEH
	30 000
	30 000

	Turkménistan
	Rapport de vérification pour la phase II du PGEH
	30 000
	30 000

	Sous-total pour A3
	150 000
	150 000

	Coûts d’appui d’agence 
	13 500
	13 500

	Total partiel pour A3
	163 500
	163 500

	A4: Préparation de projet pour des plans de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali sur les HFC (PAK)

	Argentine
	Préparation d’un PAK (phase I)
	220 000
	220 000

	Cameroun
	Préparation d’un PAK (phase I)
	190 000
	190 000

	Lesotho d
	Préparation d’un PAK (phase I)
	39 000
	39 000

	Libéria d
	Préparation d’un PAK (phase I)
	39 000
	39 000

	Malawi d
	Préparation d’un PAK (phase I)
	51 000
	51 000

	Namibie d
	Préparation d’un PAK (phase I)
	51 000
	51 000

	Rwanda d
	Préparation d’un PAK (phase I)
	39 000
	39 000

	Sierra Leone d
	Préparation d’un PAK (phase I)
	39 000
	39 000

	République arabe syrienne d
	Préparation d’un PAK (phase I)
	66 000
	66 000

	Tunisie
	Préparation d’un PAK (phase I)
	190 000
	190 000

	Ouganda d
	Préparation d’un PAK (phase I)
	30 000
	30 000

	Zambie d
	Préparation d’un PAK (phase I)
	39 000
	39 000

	Liban
	Préparation pour les activités d’investissement d’un PAK  (phase I) (climatisation résidentielle)
	30 000
	30 000

	Sous-total pour A4
	984 000
	984 000

	Coûts d’appui d’agence
	68 880
	68 880

	Total partiel pour A4
	1 052 880
	1 052 880

	 Total (A1, A2, A3, A4)
	1 770 071
	1 770 071


a Gouvernement de l’Allemagne à titre d’agence d’exécution coopérante 
b PNUD à titre d’agence d’exécution principale
c Banque mondiale à tire d’agence d’exécution principale
d PNUE à titre d’agence d’exécution principale 

SECTION A : ACTIVITÉS RECOMMANDÉES POUR APPROBATION GLOBALE
A1 : Renouvellement des projets de renforcement des institutions
Description des projets
2. L’ONUDI a présenté des demandes de renouvellement des projets de renforcement des institutions (RI) pour les pays mentionnés dans la section A1 du tableau 1. La description de ces projets figure à l’Annexe I au présent document.
Observations du Secrétariat
3. Le Secrétariat a examiné les demandes de renouvellement de deux projets de RI présentées au nom des gouvernements concernés, sur la base des lignes directrices et des décisions pertinentes relatives à l’admissibilité et aux niveaux de financement.  Les demandes ont fait l’objet d’une vérification croisée avec les plans de travail originaux du RI pour la phase précédente, les données des programmes de pays et celles communiquées en vertu de l’article 7, les derniers rapports sur la mise en œuvre des plans de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH), les rapports périodiques d’agence et toute autre décision pertinente de la Réunion des Parties. Il a constaté que ces pays ont communiqué les données de leur programme de pays pour 2020 et qu’ils sont en conformité avec les objectifs d’élimination du Protocole de Montréal, et que leur consommation annuelle de HCFC n’excède pas la consommation annuelle maximale autorisée, indiquée dans leur Accord de PGEH conclu avec le Comité exécutif. Par ailleurs, les demandes présentées incluaient des indicateurs de performance pour les activités prévues pour la prochaine phase des projets de RI, conformément à la décision 74/51(e).
Recommandation du Secrétariat
4. Le Secrétariat recommande l’approbation globale des demandes de renouvellement des projets de renforcement des institutions pour la Macédoine du Nord et la Serbie, aux niveaux de financement indiqués dans la section A1 du tableau 1 du présent document.  Le Comité exécutif pourrait souhaiter transmettre aux gouvernements mentionnés les observations contenues à l’Annexe II au présent document.
A2 : Préparation de projet pour des plans de gestion de l’élimination des HCFC 
Description des projets
5. L’ONUDI a présenté des demandes pour la préparation de la phase II du PGEH pour la Somalie et la préparation de la phase III du PGEH pour les Philippines, à titre d’agence d’exécution désignée; et pour la préparation de la phase III des PGEH pour le Brésil et la Jordanie, à titre d’agence d’exécution coopérante avec respectivement, le PNUD et la Banque mondiale comme agences d’exécution principales, tel qu’indiqué dans la section A2 du tableau 1.
6. L’ONUDI a fourni des descriptions des activités à l’appui de la demande de préparation de projet pour les Philippines et la Somalie qui incluaient : la justification du financement demandé pour la préparation de projet; un rapport périodique sur la mise en œuvre de la phase I et/ou de la phase II de leur PGEH respectif; et la liste des activités potentielles avec les budgets correspondants.
7. Le PNUD, à titre d’agence d’exécution principale pour le Brésil, a demandé 40 000 $US, plus des coûts d’appui d’agence de 2 800 $US, dans les amendements à son programme de travail[footnoteRef:2]; et le gouvernement de l’Allemagne, à titre d’agence d’exécution coopérante, a demandé 25 000 $US, plus des coûts d’appui d’agence de 3 250 $US, dans le cadre de la coopération bilatérale.[footnoteRef:3] La Banque mondiale, à titre d’agence d’exécution principale pour la Jordanie, a demandé 65 000 $US, plus des coûts d’appui d’agence de 4 550 $US, dans les amendements à son programme de travail pour 2021.[footnoteRef:4] [2:  UNEP/Ozl.Pro/ExCom/88/30]  [3:  UNEP/Ozl.Pro/ExCom/88/29]  [4:  UNEP/Ozl.Pro/ExCom/88/33] 

Observations du Secrétariat
8. Lors de l’examen de ces demandes, le Secrétariat a tenu compte des lignes directrices sur le financement de la préparation des PGEH pour des pays visés à l’article 5, contenues dans la décision 71/42,[footnoteRef:5] de la phase II du PGEH pour les Philippines et de la phase I du PGEH pour la Somalie; de l’état de la mise en œuvre des tranches au moment de la préparation du présent document; et de la décision 84/46(e).[footnoteRef:6] Le Secrétariat a constaté que le financement demandé est conforme à la décision 71/42, et l’ONUDI a confirmé que les demandes pour les tranches de financement restantes seront présentées selon le calendrier prévu dans les Accords entre les gouvernements des Philippines et de la Somalie, et le Comité exécutif, le cas échéant. [5:  Lignes directrices sur le financement de la phase II des plans de gestion de l’élimination des HCFC pour les pays visés à l’article 5]  [6:  Inclusion de la phase III des PGEH dans le plan d’activités est permise seulement dans les pays pour lesquels la phase II a été approuvée et dont les cibles de réduction se situent bien en-deçà des objectifs de conformité de 2025.] 

9. L’ONUDI a confirmé que la phase III du PGEH pour les Philippines éliminera 67,5 pour cent de la valeur de référence des HCFC d’ici le 1er janvier 2025; et que la phase II du PGEH pour la Somalie éliminera 100 pour cent de la valeur de référence d’ici le 1er janvier 2030.
Recommandations du Secrétariat
10. Le Secrétariat recommande l’approbation globale de la préparation de projet pour la phase II du plan de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) pour la Somalie, et pour la phase III des PGEH pour le Brésil, la Jordanie et les Philippines, aux niveaux de financement indiqués dans la section A2 du tableau 1.
A3 : Assistance technique pour la préparation d’un rapport de vérification de la consommation de HCFC 
Description des projets
11. Le Comité exécutif a demandé aux agences bilatérales et d’exécution concernées, d’inclure dans les amendements à leurs programmes de travail respectifs qui seront soumis à la 88e réunion, du financement pour la préparation des rapports de vérification de la consommation de HCFC pour la phase II du PGEH de certains pays visés à l’article 5. L’ONUDI, à titre d’agence d’exécution principale, demande du financement pour la vérification de la phase II des PGEH pour l’Albanie, le Honduras, le Monténégro, la Serbie et le Turkménistan.[footnoteRef:7] [7:  Décision 87/27] 

Observations d Secrétariat
 Le Secrétariat a pris note que le financement demandé pour la préparation des rapports de vérification pour ces cinq pays correspondait aux fonds approuvés pour des vérifications similaires lors de réunions précédentes. Il a indiqué aussi que le rapport de vérification devait être remis au moins 10 semaines avant la réunion du Comité exécutif au cours de laquelle la demande de financement de la prochaine tranche serait présentée.
Recommandation du Secrétariat
e Secrétariat recommande l’approbation globale de la préparation des rapports de vérification de la phase II des plans de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) pour l’Albanie, le Honduras, le Monténégro, la Serbie et le Turkménistan, aux niveaux de financement indiqués dans la section A3 du tableau 1, étant entendu que le rapport de vérification devait être remis au moins 10 semaines avant la réunion du Comité exécutif au cours de laquelle la demande de financement de la prochaine tranche serait présentée.
A4 : Préparation de projet pour des plans de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali sur les HFC (PAK)
L’ONUDI a présenté des demandes pour la préparation de la phase I des PAK pour trois pays, à titre d’agence d’exécution désignée, et pour huit pays, à titre d’agence d’exécution coopérante avec le PNUE comme agence d’exécution principale, tel qu’indiqué dans la section A4 du tableau 1. En outre, l’ONUDI a demandé du financement pour la préparation d’un projet d’activités d’investissement dans le secteur de la climatisation pour reconvertir la production de climatiseurs résidentiels, du R-410A au R-290, dans une entreprise (Lematic)[footnoteRef:8], conformément à la décision 87/50(e).[footnoteRef:9] [8:  L’ONUDI a remis une lettre d’endossement du gouvernement du Liban, confirmant la demande.]  [9:  Pour les pays qui ont décidé d’exécuter des projets individuels d’investissement pour les HFC ou des plans sectoriels préalablement à la soumission de la phase I des plans de mise en œuvre de l'Amendement de Kigali, l’approbation de chaque projet devrait entraîner une élimination de HFC dont il faudrait tenir compte en référence à la consommation admissible indiquée dans les plans de mise en œuvre de l'Amendement de Kigali  et devrait indiquer de quelle façon le projet d’investissement contribue à la réalisation de la stratégie générale pour le pays, et à quel moment les plans de mise en œuvre de l'Amendement de Kigali seront soumis. Le financement pour la préparation de la phase I du plan de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali pour le Liban a été approuvé à la 87e réunion, avec le PNUD comme agence d’exécution principale.] 

L’ONUDI, à titre d’agence d’exécution désignée, a fourni des descriptions des activités à l’appui des demandes de préparation de projet pour la phase I des PAK pour l’Argentine, le Cameroun et la Tunisie, et le PNUE l’a fait pour les huit autres pays.[footnoteRef:10] [10:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/88/31] 

Le PNUE, à titre d’agence d’exécution principale pour le Lesotho, le Libéria, le Malawi, la Namibie, le Rwanda, Sierra Leone, la République arabe syrienne, l’Ouganda et la Zambie, a demandé 826 000 $US, plus des coûts d’appui d’agence de 107 380 $US, dans les amendements à son programme de travail de 2021.[footnoteRef:11] [11:  Ibid.] 

Observations du Secrétariat
12. Lors de l’examen de ces demandes, le Secrétariat a tenu compte des lignes directrices pour la préparation des PAK, contenues dans la décision 87/50; des activités proposées pour la préparation de projet et leurs liens avec des activités de facilitation et autres projets reliés aux HFC dans le pays. Le Secrétariat a pris note que chaque demande de financement est conforme à la décision 87/50 et qu’à titre d’agence d’exécution principale, l’ONUDI a fourni une description des activités requises pour la préparation de stratégies globales pour la phase I des PAK pour l’Argentine, le Cameroun et la Tunisie, en utilisant le formulaire des demandes de préparation de projet pour les PAK.  Les propositions incluaient des estimations des importations de HFC et de mélanges de HFC (pour 2012-2015, 2016-2020 ou 2018-2020); une analyse de la répartition sectorielle et de la consommation de HFC et des consultations menées avec les intervenants au sujet des plans de réduction progressive des HFC; des activités de développement des capacités dans le secteur la réfrigération et de la climatisation, l’élaboration de politiques et d’une législation initiales sur  les HFC pour soutenir la stratégie de réduction progressive des HFC, et l’élaboration de stratégies de vulgarisation et de communication pour deux pays (Argentine et Cameroun); et l’élaboration d’une stratégie détaillée sur l’efficacité énergétique pour le secteur la réfrigération et de la climatisation pour un pays (Tunisie).  Dans le cas de la demande de préparation d’un projet d’investissement dans le secteur de la fabrication de l’équipement de climatisation pour le Liban, l’ONUDI a fourni des informations détaillées sur l’entreprise (à savoir, la consommation de HFC, la capacité et le procédé de production, la date d’installation et l’équipement de référence).
13. L’ONUDI a précisé que la préparation de projet pour les stratégies globales de réduction progressive des HFC pour les trois pays puiserait dans les activités mises en œuvre dans le cadre des activités de facilitation, puisqu’elles étaient les premières mesures associées à la réduction progressive des HFC et qu’elles avaient contribué à la ratification de l’Amendement de Kigali.
14. Concernant la demande de préparation d’un projet d’investissement pour une entreprise (Lematic[footnoteRef:12]), présentée par le gouvernement du Liban, l’ONUDI a précisé que le projet serait proposé à la 91e réunion et qu’il appuierait l’élimination du R-410A dans le pays où l’entreprise est le plus grand consommateur.  L’engagement de l’entreprise d’éliminer l’utilisation du R-410A et le montant réel qui sera éliminé, seront fournis lorsque la proposition de projet sera présentée aux fins d’examen par le Comité exécutif. En outre, le gouvernement du Liban a confirmé, par l’intermédiaire de l’ONUDI, que l’élimination des HFC dans cette entreprise sera déduite de la consommation de HFC admissible au financement et que la proposition finale inclura une description du lien général de ce projet d’investissement avec la stratégie globale énoncée dans le PAK. [12:  À la 81e réunion, un financement a été approuvé pour Lematic en vue de la reconversion de trois chaines de fabrication de réfrigérateurs domestiques, du HFC-134a et R-404A à l’isobutane (R-600a) et au propane (R-290), conformément à la décision 78/3(g).] 

15. À l’issue de cet examen, le Secrétariat a pris note que les 12 pays avaient ratifié l’Amendement de Kigali[footnoteRef:13]; que les pays avaient fourni des lettres d’endossement indiquant leur intention de prendre des mesures hâtives pour la réduction progressive des HFC; et que le financement demandé correspondait à la décision 87/50. [13:  Date de ratification (ou d’acceptation) de l’Amendement de Kigali : Argentine, 22 novembre 2019; Cameroun, 24 août 2021; Liban, 5 février 2020; Lesotho, 7 octobre 2019; Libéria, 12 juillet 2020; Malawi, 21 novembre 2017; Namibie, 16 mai 2019 A; Rwanda, 23 mai 2017; Sierra Leone, 15 juin 2020; République arabe syrienne, 5 avril 2021; Tunisie, 27 août 2021; Ouganda, 21 juin 2018; et Zambie, 15 mars 2021. ] 

Recommandation du Secrétariat
16.  Le Secrétariat recommande l’approbation globale de la préparation de projet pour les plans de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali (PAK) pour l’Argentine, le Cameroun, le Lesotho, le Libéria, le Malawi, la Namibie, le Rwanda, Sierra Leone, la République arabe syrienne, la Tunisie, l’Ouganda et la Zambie, et pour un projet d’investissement en vue de la reconversion d’une entreprise de fabrication de climatiseurs résidentiels, du R-410A au R-290, dans le cadre de la phase I du PAK pour le Liban, aux niveaux de financement indiqués dans la section A4 du tableau 1. 
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Les documents de présession du Comité exécutif du Fonds multilatéral aux fins d’application du Protocole de 
Montréal sont présentés sous réserve des décisions pouvant être prises par le Comité exécutif après leur publication.

6
5
Annexe II

POINTS DE VUE PROVISOIRES EXPRIMÉS PAR LE COMITÉ EXÉCUTIF SUR LE RENOUVELLEMENT DES PROJETS DE RENFORCEMENT DES INSTITUTIONS 
SOUMIS À LA 88E RÉUNION

Macédoine du Nord

1. Le Comité exécutif a examiné le rapport présenté avec la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions (RI) (phase VII) pour la Macédoine du Nord et constaté avec satisfaction que le gouvernement de la Macédoine du Nord avait communiqué les données sur la mise en œuvre du programme de pays et celles exigées en vertu de l’article 7, indiquant que le pays avait atteint son objectif de réduction des HCFC pour 2020, tel que convenu.  Le Comité a pris note des efforts continus du pays dans l’application de mesures de contrôle pour appuyer l’élimination des SAO, avec l’actualisation des règles et règlements, et le système d’octroi de permis et de quotas pour les HCFC. Le Comité a félicité la Macédoine du Nord pour les mesures prises afin de permettre la ratification de l’Amendement de Kigali.  Le Comité exécutif a donc bon espoir que le gouvernement de la Macédoine du Nord poursuivra la mise en œuvre de son plan de gestion de l’élimination des HCFC et les activités du projet de RI, tant au niveau des politiques que des projets, afin d’atteindre les prochaines cibles du Protocole de Montréal.

Serbie

2. Le Comité exécutif a examiné le rapport présenté avec la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions (RI) (phase VIII) pour la Serbie et constaté avec satisfaction que le gouvernement de la Serbie avait communiqué des données pour 2019 et 2020 au Secrétariat de l’ozone indiquant que le pays est en conformité avec le Protocole de Montréal, et des données sur la mise en œuvre du programme de pays au Secrétariat du Fonds. Le Comité a constaté aussi que le gouvernement de la Serbie a pris des mesures pour instaurer un système de certification des techniciens d’entretien et pour participer à des activités de vulgarisation et de sensibilisation. Le Comité a pris note également avec satisfaction de la ratification de l’Amendement de Kigali par la Serbie et des activités amorcées pour mettre en œuvre l’Amendement.  Le Comité exécutif salue les efforts du gouvernement de la Serbie et il a donc bon espoir qu’au cours des deux prochaines années, il poursuivra la mise en œuvre du plan de gestion de l’élimination des HCFC et les activités du projet de RI afin d’atteindre les prochaines cibles du Protocole de Montréal.


_________________
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